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1. PRÉAMBULE ET FONDEMENT LÉGAL 

Le Centre de services scolaire du Fer (CSS du Fer) reconnaît l'importance d'une gestion 
rigoureuse, efficiente et transparente des fonds publics qui lui sont confiés. 

Le recours aux regroupements d'achats gouvernementaux constitue un levier 
permettant d'obtenir les meilleures conditions d'acquisition tout en assurant le respect 
des obligations légales applicables aux organismes publics. 

La présente directive vise à préciser les règles encadrant l'acquisition des biens et 
services pour lesquels un recours au Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG) 
est obligatoire. 

Dans un souci de saine gestion et de conformité réglementaire, le CSS du Fer s'assure 
que les biens et services visés par les arrêtés ministériels applicables sont acquis 
conformément aux mécanismes de regroupement administrés par le CAG. 

La présente directive s'appuie notamment sur : 

• la Loi sur le CAG; 

• la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP); 

• les arrêtés ministériels déterminant les biens et services pour lesquels les 
organismes publics sont tenus de recourir au CAG; 

• le Règlement relatif à la délégation de fonctions et de pouvoirs du CSS du Fer; 

• les encadrements internes applicables en matière d'approvisionnement et de 
gestion contractuelle. 

2. OBJECTIF 

La présente directive a pour objectif de : 

• assurer le respect des obligations gouvernementales relatives au recours au CAG; 

• favoriser une utilisation responsable et optimale des fonds publics; 

• uniformiser les pratiques d'acquisition au sein du CSS du Fer; 

• réduire les risques de non-conformité aux lois, règlements et arrêtés ministériels 
applicables; 
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• préciser les rôles et responsabilités des intervenants impliqués dans le processus 
d'acquisition. 

3. CHAMP D’APPLICATION 

3.1 Personnes visées 

La présente directive s'applique à tout membre du personnel qui initie, autorise ou 
réalise une acquisition de biens ou de services au nom du CSS du Fer. 

3.2 Secteurs concernés 

La présente directive s'applique à l'ensemble des établissements et services du 
CSS du Fer. 

4. DÉFINITIONS 

4.1 Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG) 

Organisme gouvernemental responsable de conclure et d'administrer des 
regroupements d'achats pour le compte des organismes publics visés par les lois 
et règlements applicables. 

4.2 Regroupement d'achats 

Mécanisme d'acquisition par lequel plusieurs organismes publics regroupent 
leurs besoins afin de bénéficier de contrats négociés par le CAG. 

4.3 Bien ou service visé 

Tout bien ou service pouvant être acquis par l'intermédiaire d'un contrat, d'un 
regroupement d'achats, d'une entente ou de tout autre mécanisme d'acquisition 
administré ou conclu par le Centre d'acquisitions gouvernementales (CAG), qu'il 
soit ou non visé par une obligation de recours prévue à un arrêté ministériel. 

4.4 Demandeur 

Personne qui identifie un besoin d'acquisition et initie une demande d'achat 
conformément aux procédures du CSS du Fer.  
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5. PRINCIPES D’APPLICATION 

Toute acquisition effectuée au nom du CSS du Fer doit : 

• respecter les lois et règlements applicables; 

• respecter les arrêtés ministériels en vigueur; 

• favoriser la saine gestion des fonds publics; 

• être réalisée conformément aux regroupements d'achats obligatoires lorsqu'ils 
existent; 

• être effectuée selon les procédures et mécanismes d'approvisionnement établis par 
le CSS du Fer; 

• être justifiée par un besoin réel lié à la mission du CSS du Fer. 

Le CSS du Fer privilégie le recours aux contrats, regroupements d'achats et 
mécanismes d'acquisition conclus ou administrés par le CAG pour l'ensemble de ses 
acquisitions de biens et de services lorsque ceux-ci répondent aux besoins de 
l'organisation.  

Au-delà des obligations gouvernementales applicables, le CSS du Fer favorise une 
approche centralisée des acquisitions afin d'assurer une utilisation optimale des fonds 
publics, une uniformisation des pratiques et une gestion efficiente des ressources 
financières. 

6. BALISES ET ENCADREMENT 

6.1 Conditions d'application 

Lorsqu'un contrat, une entente d'approvisionnement ou un regroupement 
d'achats administré par le CAG est disponible pour répondre au besoin exprimé, 
ce mécanisme doit être utilisé en priorité. 

Lorsqu'un bien ou un service est visé par un arrêté ministériel imposant le recours 
au CAG, cette obligation s'applique sans exception, sous réserve des autorisations 
prévues par les encadrements gouvernementaux applicables. 

Toute demande de dérogation est analysée et autorisée conformément au 
Règlement relatif à la délégation de fonctions et de pouvoirs en vigueur.  
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6.2 Paramètres organisationnels 

Le Service des ressources financières agit comme responsable du suivi des 
regroupements d'achats applicables au CSS du Fer. 

Les gestionnaires demeurent responsables de planifier leurs besoins afin de 
permettre le respect des échéanciers associés aux regroupements d'achats. 

6.3 Critères décisionnels 

Avant d'initier une acquisition, le demandeur doit s'assurer : 

• que le besoin est justifié; 

• que les crédits budgétaires sont disponibles; 

• que le bien ou le service n'est pas déjà disponible au sein de l'organisation; 

• que le bien ou le service n'est pas visé par un regroupement obligatoire du CAG; 

• que les règles de délégation et d'approvisionnement applicables sont 
respectées. 

6.4 Obligations générales 

Avant tout achat, les personnes visées doivent vérifier auprès du Service des 
ressources financières si un contrat, une entente d'approvisionnement ou un 
regroupement d'achats est disponible et doit être utilisé. 

Les personnes visées doivent notamment : 

• consulter les mécanismes d'acquisition en vigueur avant toute demande 
d'achat; 

• collaborer avec le Service des ressources financières lors des démarches 
d'approvisionnement; 

• respecter les contrats et ententes en vigueur; 

• éviter tout engagement auprès d'un fournisseur avant l'obtention des 
autorisations requises; 

• fournir les renseignements nécessaires à l'analyse d'une demande 
d'acquisition. 

Les catégories de biens et services visées comprennent notamment : 

• l'ameublement administratif; 
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• les fauteuils administratifs; 

• le mobilier de classe standard et évolutif; 

• les fournitures et matériel d'arts plastiques; 

• les équipements numériques; 

• les matériels informatiques et électroniques; 

• la mobilité cellulaire; 

• les fournitures de bureau; 

• les cartouches d'impression; 

• les équipements audiovisuels; 

• répertoire hôtelier; 

• location de véhicules automobiles; 

• les autres biens et services prévus aux arrêtés ministériels en vigueur, voir 
Annexe I. 

7. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

7.1 Direction générale 

• veille à l'application de la présente directive; 

• approuve les orientations générales en matière d'approvisionnement; 

• s'assure du respect des obligations gouvernementales applicables au CSS du 
Fer. 

7.2 Service des ressources financières 

• assure la gestion et le suivi des regroupements d'achats applicables; 

• informe les établissements et les services des obligations en vigueur; 

• accompagne les demandeurs et les gestionnaires dans leurs démarches 
d'acquisition; 

• analyse les demandes particulières ou exceptionnelles; 

• assure les vérifications requises en matière de conformité.  
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7.3 Gestionnaires 

• planifient les besoins de leur secteur; 

• s'assurent du respect de la présente directive; 

• veillent à ce que les acquisitions soient conformes aux regroupements 
obligatoires; 

• approuvent les demandes conformément aux règles de délégation en vigueur. 

7.4 Employés et demandeurs 

• respectent les mécanismes d'acquisition applicables; 

• transmettent les renseignements nécessaires au traitement des demandes; 

• évitent tout engagement auprès d'un fournisseur avant l'obtention des 
autorisations requises; 

• collaborent aux vérifications effectuées au besoin. 

8. MÉCANISMES DE SUIVI 

8.1 Modalités de reddition interne 

Le Service des ressources financières assure le suivi des acquisitions réalisées au 
sein du CSS du Fer et veille au respect des regroupements d'achats obligatoires. 

8.2 Suivi administratif 

Le Service des ressources financières peut notamment : 

• effectuer des vérifications ponctuelles ou périodiques; 

• demander tout renseignement complémentaire; 

• analyser la conformité des acquisitions; 

• formuler des recommandations visant l'amélioration des pratiques 
d'approvisionnement. 

8.3 Conservation des documents 

La documentation relative aux acquisitions est conservée conformément au 
calendrier de conservation applicable au CSS du Fer.  
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9. DISPOSITIONS FINALES 

9.1 Non-respect de la directive 

Toute acquisition effectuée en contravention de la présente directive ou des 
obligations gouvernementales applicables peut entraîner : 

• le refus de la demande d'achat; 

• le refus du remboursement d'une dépense; 

• la mise en place de mesures administratives appropriées; 

• toute autre mesure prévue par les encadrements applicables. 

9.2 Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur à la date de son adoption par la direction 
générale. 

Elle remplace toute directive, pratique ou consigne antérieure portant sur le même 
objet. 

9.3 Mise à jour 

La présente directive fait l'objet d'une révision périodique afin d'assurer sa 
conformité aux exigences légales, réglementaires et administratives applicables
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